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Arrêts dans les affaires T-240/18 et T-296/18 
Polskie Linie Lotnicze « LOT »/Commission 

 

Le Tribunal rejette les recours de la compagnie aérienne Polskie Linie Lotnicze 
« LOT » à l’encontre des décisions de la Commission autorisant les concentrations 

portant sur l’acquisition respectivement par easyJet et par Lufthansa de certains 
actifs du groupe Air Berlin 

 

Confrontée à une détérioration persistante de sa situation financière, la compagnie aérienne Air 
Berlin plc a mis en œuvre, en 2016, un plan de restructuration. Dans ce cadre, dès le 16 décembre 
2016, elle a conclu, avec la compagnie aérienne Deutsche Lufthansa AG (ci-après « Lufthansa »), 
un accord ayant pour objet de sous-louer à cette dernière différents appareils avec leur équipage.  

Cependant, la perte du soutien financier accordé à Air Berlin par l’un de ses principaux 
actionnaires, sous forme de prêts, l’a contrainte à solliciter, le 15 août 2017, l’ouverture d’une 
procédure d’insolvabilité. Dans ces circonstances, l’octroi par les autorités allemandes d’un prêt 
garanti, à titre d’aide au sauvetage, avalisé par la Commission 1, devait lui permettre de poursuivre 
ses activités durant une période de trois mois destinée notamment à permettre de procéder à la 
cession de ses actifs. 

Cet objectif s’est traduit, en particulier, par la conclusion de deux accords. D’une part, un accord 
conclu le 13 octobre 2017 prévoyant la reprise par Lufthansa notamment d’une filiale d’Air Berlin à 
laquelle devaient être au préalable transférés différents appareils et leur équipage ainsi que des 
créneaux horaires 2 qu’elle détenait dans un certain nombre d’aéroports, dont, en particulier, ceux 
de Düsseldorf, de Zurich, de Hambourg, de Munich, de Stuttgart et de Berlin-Tegel. D’autre part, 
un accord conclu le 27 octobre 2017 avec la compagnie aérienne easyJet plc visant 
principalement à transférer à cette dernière des créneaux horaires que détenait Air Berlin, 
notamment à l’aéroport de Berlin-Tegel. Air Berlin a cessé ses activités dès le lendemain, avant 
d’être déclarée insolvable par décision judiciaire du 1er novembre 2017. 

Le 31 octobre 2017, Lufthansa a notifié à la Commission, conformément à ses prérogatives en 
matière de contrôle des concentrations 3, l’opération de concentration prévue par l’accord du 
13 octobre 2017. Le 7 novembre 2017, easyJet a notifié, de la même façon, l’opération prévue par 
l’accord du 27 octobre 2017 (ci-après, conjointement avec l’opération notifiée par Lufthansa, les 
« concentrations en cause »). La Commission a constaté la compatibilité de la concentration 
notifiée par Lufthansa, au vu des engagements pris par cette dernière 4, par la décision C(2017) 
9118 final, du 21 décembre 2017, ainsi que celle visée par la concentration notifiée par easyJet, 

                                                 
1 Décision C(2017) 6080 final, du 4 septembre 2017, relative à l’aide d’État SA.48937 (2017/N) – Allemagne, concernant 
le sauvetage d’Air Berlin (JO 2017, C 400, p. 7). 
2 Les créneaux horaires constituent des autorisations, pour une compagnie aérienne, d’utiliser toutes les infrastructures 
d’un aéroport nécessaires pour la prestation de services de transport aérien à une date et à une heure précise, au départ 
ou à destination de cet aéroport. 
3 Il s’agit, en l’occurrence, des prérogatives visées par le règlement (CE) no 139/2004 du Conseil, du 20 janvier 2004, 
relatif au contrôle des concentrations entre entreprises (« le règlement CE sur les concentrations ») (JO 2004, L 24, 
p. 1). 
4 En l’occurrence, afin de dissiper les doutes quant à la compatibilité de la concentration notifiée liée à sa position à 
l’aéroport de Düsseldorf, Lufthansa avait proposé à la Commission, en application de l’article 6, paragraphe 2, du 
règlement CE sur les concentrations, une réduction sensible du nombre de créneaux horaires qui lui seraient transférés 
au titre de cette concentration. 
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par la décision C(2017) 8776 final, du 12 décembre 2017 (ci-après, conjointement désignées, les 
« décisions attaquées »). En effet, elle était parvenue à la conclusion que les concentrations en 
cause ne soulevaient pas de doutes sérieux quant à leur compatibilité avec le marché intérieur. À 
cette occasion, pour la première fois dans des affaires ayant trait aux services de transport aérien 
de passagers, la Commission n’a pas défini les marchés pertinents par paires de villes, entre un 
point d’origine et un point de destination (ci-après les « marchés O & D »). En effet, d’une part, elle 
a constaté qu’Air Berlin avait cessé ses activités antérieurement à ces concentrations et 
indépendamment de celles-ci. Elle en a déduit qu’Air Berlin s’était retirée de l’ensemble des 
marchés O & D dans lesquels cette dernière était préalablement présente. D’autre part, elle a 
considéré que les concentrations en cause portaient principalement sur le transfert de créneaux 
horaires et a constaté que ces créneaux horaires n’étaient affectés à aucun marché O & D 
particulier. En conséquence, elle a estimé préférable d’agréger, aux fins de son analyse, 
l’ensemble des marchés O & D au départ ou à destination de chacun des aéroports auxquels ces 
créneaux horaires étaient rattachés. Ce faisant, elle a donc défini les marchés pertinents comme 
étant ceux de services de transport aérien de passagers au départ ou à destination de ces 
aéroports. Elle a ensuite vérifié que lesdites concentrations n’étaient pas de nature à créer « une 
entrave significative à une concurrence effective », en l’occurrence, notamment en conférant 
respectivement à easyJet et à Lufthansa la capacité et un intérêt à verrouiller l’accès à ces 
marchés.  

Estimant l’analyse ainsi réalisée par la Commission erronée, tant du point de vue de sa 
méthodologie que de celui des résultats, la compagnie aérienne Polskie Linie Lotnicze « LOT » (ci-
après la « requérante »), qui se présente comme une concurrente directe des parties aux 
concentrations en cause, a saisi le Tribunal de deux recours visant à l’annulation respective des 
deux décisions attaquées. 

Par ses arrêts du 20 octobre 2021, le Tribunal rejette ces recours, admettant ainsi, en particulier, 
que la Commission puisse se contenter d’examiner ensemble les marchés O & D au départ ou à 
destination des aéroports auxquels les créneaux horaires d’Air Berlin étaient rattachés au lieu 
d’examiner individuellement chacun des marchés O & D dans lesquels Air Berlin et respectivement 
Lufthansa et easyJet étaient présentes. 

Appréciation du Tribunal 

En premier lieu, en ce qui concerne le moyen tiré d’une mauvaise définition des marchés 
pertinents, le Tribunal considère, tout d’abord, que c’est en vain que la requérante cherche à 
contester l’exactitude matérielle de la présentation faite par la Commission des concentrations en 
cause et de leur contexte. Dans ce cadre, le Tribunal observe notamment que la Commission était 
fondée à considérer que les activités d’Air Berlin avaient cessé antérieurement aux concentrations 
en cause et indépendamment de celles-ci et que, en conséquence, Air Berlin n’était plus présente 
dans aucun marché O & D. Ensuite, dans la mesure où les créneaux horaires d’Air Berlin n’étaient 
rattachés à aucun marché O & D, le Tribunal considère que la Commission a relevé, à juste titre, 
que ces créneaux horaires pourraient être utilisés respectivement par Lufthansa et par easyJet sur 
d’autres marchés O & D que ceux sur lesquels opérait Air Berlin. Par conséquent, il juge que, à la 
différence des concentrations impliquant des compagnies aériennes encore en activité, il n’était 
pas certain, dans ce cas précis, que les concentrations en cause aient un quelconque effet sur la 
concurrence sur les marchés O & D dans lesquels Air Berlin était présente avant la cessation de 
ses activités. Enfin, le Tribunal constate que la requérante n’a pas apporté d’indice sérieux que 
l’examen individuel des marchés O & D qu’elle a identifiés aurait pu permettre de déterminer 
l’existence d’une entrave significative à une concurrence effective que la définition de marché 
retenue par la Commission ne pouvait pas déceler. 

En deuxième lieu, en ce qui concerne le moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation des effets 
des concentrations en cause, le Tribunal rappelle, d’emblée, que, dans l’exercice des 
compétences qui lui sont attribuées par le règlement CE sur les concentrations, la Commission 
dispose d’un certain pouvoir discrétionnaire, notamment en ce qui concerne les appréciations 
économiques complexes qu’elle est appelée à faire à ce titre. En conséquence, le contrôle exercé 
par le juge de l’Union sur l’exercice d’un tel pouvoir doit tenir compte de la marge d’appréciation 



 

 

ainsi reconnue à la Commission. Cela ayant été précisé, le Tribunal estime que l’analyse des 
effets des concentrations en cause sur les marchés de services de transport aérien de passagers 
au départ ou à destination des aéroports concernés ne révélait aucune erreur manifeste 
d’appréciation, compte tenu notamment du taux de congestion peu élevé de ces derniers ou de 
l’effet limité de ces concentrations sur l’augmentation des parts des créneaux horaires détenues 
par Lufthansa et par easyJet. En ce qui concerne, plus particulièrement, la concentration notifiée 
par Lufthansa, la requérante n’est pas davantage fondée à soutenir que la Commission avait 
commis une erreur manifeste d’appréciation des effets de l’accord du 16 décembre 2016 étant 
donné, notamment, que cet accord permettait déjà à Lufthansa d’exploiter des appareils et leur 
équipage pour une durée de six ans avant que cette dernière ne les acquière définitivement dans 
le cadre de ladite concentration. Enfin, s’agissant de la concentration notifiée par easyJet, le 
Tribunal relève que les créneaux horaires sont nécessaires pour la prestation de services de 
transport aérien de passagers. Il en déduit qu’il existe une relation « verticale » entre l’attribution 
de ces créneaux horaires et la prestation de ces services et que la Commission était, en 
conséquence, fondée à se référer aux lignes directrices relatives aux concentrations « non 
horizontales » 5.  

En troisième lieu, le Tribunal écarte les griefs tirés d’une prétendue insuffisance des engagements 
pris par Lufthansa dans le cadre de la concentration qu’elle avait notifiée, ainsi que de l’absence 
de tels engagements, s’agissant de la concentration notifiée par easyJet, au motif que la 
requérante n’est pas fondée à soutenir que ces concentrations seraient manifestement 
susceptibles de constituer une entrave significative à une concurrence effective. Pour cette raison, 
il juge également infondés les griefs par lesquels la requérante reprochait à la Commission d’avoir 
omis de tenir compte des éventuels gains d’efficacité qui auraient pu résulter desdites 
concentrations.  

En quatrième lieu, le Tribunal observe que la requérante était restée en défaut de démontrer que 
le soutien financier dont Air Berlin avait bénéficié au titre de l’aide au sauvetage faisait partie des 
actifs respectivement transférés à easyJet et à Lufthansa dans le cadre des concentrations en 
cause et écarte, en conséquence, les griefs selon lesquels la Commission aurait dû tenir compte 
de cette aide aux fins de son analyse. En outre, s’agissant de la violation de l’article 8 bis, 
paragraphe 2, du règlement no 95/93 6, également alléguée par la requérante dans l’un de ses 
recours, le Tribunal relève que la Commission n’était pas compétente pour faire application de 
cette disposition. 

Ayant, en dernier lieu, jugé infondé le défaut de motivation invoqué par la requérante, et, ainsi, 
rejeté l’intégralité des moyens invoqués dans chacune des deux affaires, le Tribunal ordonne le 
rejet des deux recours, sans qu’il y ait lieu, dans ces circonstances, de statuer sur leur recevabilité. 

 

RAPPEL : Un pourvoi, limité aux questions de droit, peut être formé, devant la Cour, à l’encontre de la 
décision du Tribunal, dans un délai de deux mois et dix jours à compter de sa notification. 
 
RAPPEL : Le recours en annulation vise à faire annuler des actes des institutions de l’Union contraires au 
droit de l’Union. Sous certaines conditions, les États membres, les institutions européennes et les 
particuliers peuvent saisir la Cour de justice ou le Tribunal d'un recours en annulation. Si le recours est 
fondé, l'acte est annulé. L'institution concernée doit remédier à un éventuel vide juridique créé par 
l'annulation de l'acte. 

 

Document non officiel à l’usage des médias, qui n’engage pas le Tribunal. 

Le texte intégral des arrêts (T-240/18 et T-296/18) est publié sur le site CURIA le jour du prononcé.  

                                                 
5 Lignes directrices sur l’appréciation des concentrations non horizontales au regard du règlement CE sur les 
concentrations (JO 2008, C 265, p. 6). En outre, le Tribunal écarte le grief de la requérante tiré de la violation de ces 
lignes directrices en relevant que la possession d’un pouvoir de marché significatif sur un des marchés concernés ne 
suffisait pas, à elle seule, à établir l’existence de problèmes de concurrence. 
6 Plus précisément, il s’agit du règlement (CEE) no 95/93 du Conseil, du 18 janvier 1993, fixant des règles communes en 
ce qui concerne l’attribution des créneaux horaires dans les aéroports de la Communauté (JO 1993, L 14, p. 1), tel que 
modifié par le règlement (CE) no 545/2009 du Parlement européen et du Conseil, du 18 juin 2009 (JO 2009, L 167, 
p. 24). 
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